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Arrêté n° 20/CAB/977
portant agrément pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la directive 200S/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 200S relative à la prévention
de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles LS61-2, LS61-37 à L561-43
et R561-39 à R561-50 ;

VU l'ordonnance W 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
par les personnes mentionnées au 8°, 9° et 15° de l'article L561-2 du code monétaire et financier et relatif
à la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier);

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises
à l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ou au répertoire des métiers
(article R123-166-1 à R123-166-S du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'agrément présentée le 12 novembre 2020 et complétée le 20 novembre 2020
par Stéphane et Priscillia CHARRON, Sarl Services Prestations Formalités Légales-Spfl (Siège social :
37 chemin des Halles - 85300 Challans), et les pièces du dossier;

Considérant que la demande susvisée est conforme aux dispositions du décret du 30 décembre 2009 ;

Arrête

Article 1 : La Sarl Services Prestations Formalités Légales - Spfl est agreee pour l'exercice de l'activité
de domiciliation d'entreprises, sous le n° 85-20-02, pour l'établissement secondaire sis Pôle Activ' Océan ­
44 rue Jean Perrin - 85300 Challans.

Article 2: Cet agrément est accordé pour une durée de 6 ans à compter de la date du présent arrêté.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/978
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Utile/Sas Verrie Distri - 10 rue des Ecoles - La Verrie - 85130 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 05/DRLP/528 du 30 mai 2005 portant autorisation d'installation,
d'un système de vidéoprotection situé Utile - 10 rue des Ecoles - 85130 La Verrie (3 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure), l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/266 du 6 mai 2011 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 6 caméras intérieures et de 3 caméras extérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/278 du 17 mai 2016 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Utile/Sas Verrie Distribution ­
10 rue des Ecoles - La Verrie - 85130 Chanverrie présentée par Monsieur Guy ORDRONNEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 août 2020 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Guy ORDRONNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Utile/Sas Verrie Distri ­
10 rue des Ecoles - La Verrie - 85130 Chanverrie), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 4 caméras intérieures et suppression
d'1 caméra extérieure, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, finalités du système, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 20, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités
d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à fa demande enregistrée sous le n° 2011/0064
et portant le nombre total de caméras à 13 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 20/CAB/979
portant refus d'installation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Les Fosses Rouges - 8 rue des Fosses Rouges - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection, soit 2 caméras extérieures. situé
Camping Les Fosses Rouges - 8 rue des Fosses Rouges - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Laurent RENARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2020
sous le numéro 2020/0446 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que le système n'est pas conforme à la réglementation en vigueur compte tenu
que la caméra extérieure au niveau de l'entrée du camping filme la voie publique
et les habitations environnantes et que la caméra au niveau du local-poubelle est orientée
sur les mobiles homes en location sans tenir compte de la protection de la vie privée;

Arrête

Article 1 : La demande d'installation d'un système de vidéoprotection situé Camping Les Fosses Rouges ­
8 rue des Fosses Rouges - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne, présentée
par Monsieur Laurent RENARD, est refusée.

Article 2: Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/982
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel du Point du Jour - 7 rue Gutenberg - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel du Point du Jour ­
7 rue Gutenberg - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Yvan DUPOUY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Yvan DUPOUY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable.
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-ind iquée
(Hôtel du Point du Jour - 7 rue Gutenberg - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 202010430
et concernant 3 caméras intérieures au rez-de-chaussée au niveau de l'accueil, du bar et du restaurant
et 1 caméra extérieure.
Les 2 autres caméras intérieures du 1er étage et du 2ème étage, filmant des parties privées ouvertes
exclusivement aux clients de l'hôtel et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/983
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vent des Chaumes - 14 rue des Chevilles - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Vent des Chaumes ­
14 rue des Chevilles - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Arnaud SALLÉ, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Arnaud SALLÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vent des Chaumes - 14 rue des Chevilles - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0426
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/984
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Atlantic Hôtel & Spa - 5 promenade Georges Godet - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Atlantic Hôtel & Spa ­
5 promenade Georges Godet 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Jean-Etienne BLANCHARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Etienne BLANCHARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Atlantic Hôtel & Spa - 5 promenade Georges Godet - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0412 et concernant 2 caméras intérieures au niveau de la réception et au niveau
du restaurant.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/CAB/985
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

0' Délices du Bourg - 66 rue du Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé 0' Délices du Bourg ­
66 rue du Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Elodie PETCHIKOWSKY, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Elodie PETCHIKOWSKY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(O' Délices du Bourg - 66 rue du Général Guérin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0411
et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes, prévention du trafic
de stupéfiants.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/986
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Dynamite Games - 8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Dynamite Games
8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Damien D'ALMEIDA, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 :

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Damien D'ALMEIDA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Dynamite Games - 8 rue Chanzy - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 202010441
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/987
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Boulangerie Gilbert - 147 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9. L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL , sous-préfète. directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Boulangerie Gilbert ­
147 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Didier GILBERT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Didier GILBERT est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à J'adresse sus-indiquée
(Sas Boulangerie Gilbert - 147 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistréesous le numéro 2020/0452
et concernant 2 caméras intérieures au niveau de la zone de vente.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/! ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 20/CAB/991
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le doma ine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1 , L121-2 ,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NOR/TRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel , Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les cond itions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté W 20-CAB-992
portant fermeture à titre temporaire d'une classe au sein de l'école Charles de Foucault à La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 12juillet 2017 nommant Monsieur BenoîtBROCART, préfetde la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 29;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature à Madame
Carine ROUSSEL , sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'avis du directeur général de l'agence régionale de santé et l'avis du directeur académique des services de
l'éducation nationale en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'urgence ;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence d'un
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale;

Considérant que "article 29 du décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à fermer provisoirement une ou plusieurs catégories
d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer l'accueil du public ;

Considérant l'apparition de 6 cas confirmés de contamination à la Covid-19 parmi les élèves de la classe de
CE2 de "école Charles de Foucault à La Roche sur Yon et d'un cas confirmé auprès d'une enseignante;

Considérant l'impossibilité, dans ces conditions, de garantir le bon fonctionnement de la classe de CE2 de
l'école Charles de Foucault à La Roche sur Yon, et la nécessité de suspendre à titre temporaire l'accueil des
élèves de cette classe afin de limiter la propagation de l'épidémie dans l'établissement;

Arrête

Article 1 : La classe de CE2 de l'école Charles de Foucaultà La Roche sur Yonest fermée temporairement du mercredi
2 décembre 2020 au mardi 8 décembre2020 inclus.

Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État de la Vendée
ainsi que sur le site www.vendee .gouv.fr. Il peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, par le moyen de Télérecours citoyen. Il peut
également faire l'objet dans le même délai d'un recours gracieux auprès du préfet de de la Vendée ou d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 4 : La directrice de cabinet , secréta ire générale, sous-préfète de la Roche-sur-Yon et la directrice
académique des services de l'éducation nationale sont chargées de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon , le 4 décembre 2020
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Arrêté N° 5"""J.. fO 12020/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire

de l'établissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES PRIVAT-RODDE,
sis à Dompierre-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/DRCTAJ/2-689 en date du 24 décembre 2019 portant délégation de signature de
Mme Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des libertés publiques;

Vu l'arrêté préfectoral W 297/2020/DRLP1 en date du 29 juillet 2020 portant habilitation funéraire de
l'établissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES PRIVAT-RODDE, sis rue Paul Pasquereau ZA les
Luneaux 85170 Dompierre-sur-Yon, en qualité d'entreprise privée de pompes funèbres sous le numéro 19-85­
0158, valable jusqu'au 05 juillet 2020.

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 28 octobre 2020 présentée par M. Michel
PLiSSONNEAU, en sa qualité de gérant.

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement secondaire de la SARL POMPES FUNEBRES PRIVAT-RODDE, sis rue
Paul Pasquereau, ZA les Luneaux 85170 Dompierre-sur-Yon, identifié sous le numéro SIRET: 31444082700082,
exploité par M. Michel PLiSSONNEAU, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 06 juillet 2020,
soit jusqu'au 05 juillet 2025 , pour exercer sur l'ensemble du territoire national les act ivités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques,
- soins de conservation (sous-traitance)
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- mise à disposition de personnel et des objets et des prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0158.

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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Arrêté N° S-A~ 12020/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Etienne FILLATRE, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. Yvon MICHON

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n° 15/DRLP1I677 en date du 08 octobre 2015, portant agrément de M. Etienne FILLATRE, en qualité
de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Yvon MICHON, pour une durée de cinq ans,
soit jusqu 'au 07 octobre 2020 ;

Vu la commission reçue le 2 octobre 2020, délivrée par M. Yvon MICHON, agissant en qualité de détenteur d'un
bail de chasse, à M. Etienne FILLATRE pour la surveillance de son territoire sur les communes du Poiré-sur-Vie
et Beaufou;

Vu le permis de chasse n° 85-2-14081 délivré le 13 juillet 2000 par la préfecture de la Vendée et validé le 1er

juillet 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Etienne FILLATRE, né le 3 janvier 1982 à la Roche-sur-Yon (85), domicilié 14, rue
Jeanne Roy 85170 Beaufou, est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits
de chasse de M. Yvon MICHON, sur les territoires situés sur les communes du Poiré-sur-Vie et de Beaufou.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 08 octobre 2020.

Article 4 : Dans l'exerc ice de ses fonctions , M. Etienne FILLATRE doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à "exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de ses cartes d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en
fait la demande.

Article 5 : le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
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Arrêté N° f:CZo \ tLo7. 0 \J)1LLP..-1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à la Roche-sur-Yon

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 515/2014/DRLP en date du 9 septembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à la Roche-sur-Yon, identifié sous le numéro SIRET 33218825900136, valable jusqu'au 31 décembre 2021 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 14 septembre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qualité de gérant.

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, ayant comme ense igne
commerciale « Ets Guy LEMARCHAND - services funéraires », sis 36 rue Gutenberg 85000 la Roche-sur-Yon,
identifié sous le numéro SIRET 33218825900136, exploité par M. Guy LEMARCHAND, en sa qualité de directeur
général et M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de gérant, est renouvelée pour une durée de cinq ans à
compter du 1sr janvier 2021 . soit jusqu'au 1sr janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation ,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ,
- Fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 20-85-0116.
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Arrêté N° 5"i:--1 \1.D'IO \1:> ru, t' -"'\
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à Soullans

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/DRLP/377 en date du 2 juillet 2012 portant habilitation funéraire de l'établissement
de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, sis à Soullans,
identifié sous le numéro SIRET 33218825900177, valable jusqu'au 22 juillet 2018 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 13 octobre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qualité de gérant.

Vu l'arrêté préfectoral n° 20IDRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, ayant comme ense igne
commerciale {( Ets Guy LEMARCHAND - services funéraires », sis route de Challans 85300 Soullans, identifié
sous le numéro SIRET 33218825900177, exploité par M. Guy LEMARCHAND, en sa qualité de directeur général
et M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de gérant, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du
13 octobre 2020. soit jusqu'au 12 octobre 2025, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses , de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture du personne l et des objets et prestations nécessaires aux obsèques .

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 18-85-0113.
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Arrêté N° 525/2020/DRLP1
portant agrément de M. Daniel BOUVER ,

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Marcel GILBERT

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 85-2-12204 délivré le 22 juin 1989 par la préfecture de la Vendée et validé le 16 juin
2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission en date du 16 septembre 2020 délivrée par M. Marcel GILBERT, agissant en qualité de
détenteur du droit de chasse à M. Daniel BOUYER, pour la surveillance de son territoire sur la commune de
rattachement de Saint-Denis la Chevasse ;

Vu l'arrêté n° 528/20201DRLP1 en date du t" décembre 2020 portant reconnaissance des aptitudes techniques
de M. Daniel BOUYER, en qualité de garde-chasse particulier;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Daniel BOUYER, né le 27 octobre 1958 à Chauché, domicilié au 207 le Pré Vallon 85170 Saint­
Denis la Chevasse, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits
de chasse de M. Marcel GILBERT, sur les territoires situés sur les communes de Saint-Denis la Chevasse,
Chauché, les Lucs sur Boulogne, Saint-Sulpice le Verdon .

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction; M. Daniel BOUYER doit prêter serment devant le juge du
tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Daniel BOUYER doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°St.<z. \?-O cO \'D R.cf'A
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à Challans

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 517/2014IDRLP en date du 9 septembre 2014 portant habilitation funéraire de
l'établissement de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à Challans, identifié sous le numéro SIRET 33218825900060, valable jusqu'au 31 décembre 2021 ;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 13 octobre 2020, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND , en sa qualité de gérant.

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/DRCTAJ/2-788 en date du 19 novembre 2020 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim ;

Considérant le courrier de M. Ludovic LEMARCHAND en date du 7 octobre 2020 nous informant de la
destruction de la chambre funéraire sise à Challans et de sa reconstruction prévue sur le même site;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, ayant comme enseigne
commerciale « Ets Guy LEMARCHAND - services funéraires », sis 5 et 9 rue de Saint-Jean de Monts 85300
Challans, identifié sous le numéro SIRET 33218825900060, exploité par M. Guy LEMARCHAND, en sa qualité
de directeur général et M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de gérant, est renouvelée pour une durée de
cinq ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° '51.-'1- 12020/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Philippe AUDEBERT, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. Laurent PINEAU

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n° 15IDRLP1/634 en date du 18 septembre 2015, portant agrément de M. Philippe AUDEBERT, en
qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Auguste BlOTEAU, sur les territoires
situés sur les communes de Saint-Martin des Tilleuls et la Gaubretière, pour une durée de cinq ans, soit jusqu'au
17 septembre 2020 ;

Vu la commission reçue le 2 octobre 2020, délivrée par M. Laurent PINEAU, agissant en qualité de président de
l'association LA RAINERIE , sise à Saint-Martin des Tilleuls en remplacement de M. Auguste BlOTEAU, à
M. Philippe AUDEBERT, pour la surveillance de son territoire sur les communes de Saint-Martin des Tilleuls et la
Gaubretière ;

Vu le permis de chasse n° 49-2-7294 délivré le 26 septembre 1980 par la sous-préfecture de Cholet et validé le
05 juillet 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Philippe AUDEBERT, né le 16 novembre 1957 à Toulon (83), domicilié 14 rue des
Châtaigniers 85590 Saint-Malo du Bois, est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous
les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent
préjudice aux droits de chasse de M. Laurent PINEAU, sur les territoires situés sur les communes de Saint­
Martin des Tilleuls et de la Gaubretière.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 18 septembre 2020.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Philippe AUDEBERT doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de ses cartes d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en
fait la demande.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 798
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102950178

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-231 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 24 525,60 euros à la commune de Saint Hilaire le Vouhis pour le projet de réalisation
d'un jardin de présentation et de mise en valeur de la salle communale;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réalisation d'un jardin de présentation et de
mise en valeur de la salle communale d'aménagement, signée par le maire de la commune de Saint
Hilaire le Vouhis en date du 5 novembre 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement
d'exécution à la date du 11 février 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-231 du 5 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

({ Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté N° 10- 'DRC-rI1'Ju- 82l
prescrivant une amende administrative à la société SAS BAUDRY TP

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.554-1, L.554-1-1, L.554-4, R.554-35, R.554-36
et R.554-37 ;

Vu le courrier en date du 20 août 2020 informant l'entreprise SAS BAUDRY TP de l'amende susceptible
de lui être infligée et du délai d'un mois dont elle dispose pour formuler ses observations,
conformément à l'article R.554-37 du code de l'environnement ;

Vu l'accusé de réception du courrier de transmission du projet d'amende administrative en date du 28
août 2020;

Vu l'absence de réponse de l'entreprise SAS BAUDRY TP dans le délai d'un mois à compter de la
réception du projet d'amende administrative;

Considérant que l'entreprise SAS BAUDRY TP, exécutant de travaux, a causé une fuite de gaz le 14 mai
2020, rue du stade à Saint-Philibert-de-Bouaine, suite à des travaux à proximité d'un ouvrage mentionné
à l'article R. 554-2 sans respecter l'ensemble des exigences fixées par le code de l'environnement à
l'article R. 554-29 et par le guide d'application de la réglementation anti-endommagement approuvé
par les arrêtés du 27 décembre 2016 et du 26 octobre 2018 et la décision du 2 décembre 2019 (non
respect des recommandations de sécurité d'un exploitant de réseau sensible pour la sécurité) ;

Considérant que l'entreprise SAS BAUDRY TP a pris des risques qui ne sont pas acceptables et aurait pu
avoir des conséquences graves pour la vie humaine notamment pour les salariés de l'entreprise SAS
BAUDRY TP;

Considérant que l'entreprise SAS BAUDRY TP a déjà fait l'objet d'un courrier de rappels réglementaire,
en date du 17 mars 2017, pour des manquements similaires à la réglementation relative à la réforme
anti-endommagement;

Arrête

Article 1. Une amende administrative d'un montant de 1 500 € (mille cinq cents euros) est infligée à

l'entreprise SAS BAUDRY TP (SIRET 38918252800023) sise, rue du fief Louis à SAINT-PHILIBERT-DE­
BOUAINE, conformément au 10° de l'article R.554-35 du code de l'environnement suite aux
manquements correspondants établis par la DREAL des Pays de la Loire.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 825
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102935233

VU le code général des collect ivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-296 du 2 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 73 800,00 euros à la commune du Poiré sur Vie pour le projet de création de vestiaires
de football sur le terrain B ;

VU l'attestation de commencement d'exécution de l'opération relative à la création de vestiaires de football
sur le terrain B, signée par le maire de la commune du Poiré sur Vie en date du 17 novembre 2020,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exéc ution à la date du 4 août 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subventio n
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État ;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compat ible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

rlicle 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogato ire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectora l n° 20-DRCTAJ-296 du 2 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
fa transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrété N° 2020/SPS/140

Accordant la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale
à l'occasion de la promotion du 'l" janvier 2021

Le préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le décret n087-S94 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d'honneur
Régionale, Départementale et Communale,

Vu le décret n0200S-48 du 2S janvier 200S modifiant les conditions d'attribution de
médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale

Vu l'arrêté nO 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne ;

À l'occasion de la promotion du 1er janvier 2021

Arrête

Article 1 : la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale ARG ENT est décernée à :

- Monsieur ABILLARD Antoine
Technicien principal de 1ère classe, Communauté de Communes du Pays de St Gilles-Croix-de-Vie,
demeurant à LE FENOUILLER.

- Madame AIRAUD Christelle
Attaché ppal conservation du patrimoine, Conseil départemental de la Vendée, demeurant à NESMY.

- Madame ALLETRU Florence
Assistante familiale, Conseil départemental de la Vendée, demeurant à MONTAIGU.

- Madame AMELINEAU Marina née GOMET
Adjoint Admininistratif Principal 1ère classe, Mairie de Talmont Saint-Hilaire, demeurant à SAINT­
HILAIRE-LA-FORET.
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 2020/SPS/149
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 et les textes qui l'ont complété et modifié ;

Vu le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu la demande de récompense pour actes de courage et de dévouement proposée par le
commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale de la Vendée à l'égard de
Monsieur Yves Parpette qui est intervenu de manière décisive lors d'un vol aggravé de véhicule
au préjudice d'une personne âgée de 86 ans, le 28 août 2020 sur la commune de Luçon; celui-ci
a participé à l'interpellation de l'auteur du vol en le saisissant et en l'immobilisant au sol,
permettant ainsi aux gendarmes de l'arrêter;

Vu l'avis du maire de Luçon en date du 19 novembre 2020;

Su proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

-ARRETE-

Article 1er : La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à

- Monsieur Yves Parpette, né le 26 mai 1999 à La Roche sur Yon (85), domicilié 5,
rue de Paris - 85400 Luçon.

Article 2 : Le sous-préfet des Sables d'Olonne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait aux Sables d'Olonne, le 25 novembre 2020

Copie pour information à :
- Gendarmerie
- Maire de Luçon

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d'Olonne Cedex
Tél. : 02 51 239393 - Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

Arrêté nO 151/SPS/20 portant autorisation
de surveillance et de gardiennage à partir de la voie publique

LE PREFET DE LA VEN DEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le 19 novembre 2020 par Mme Sandrine STROJNY, gérante de
la société privée ARADIA SECURITE, sise 1 avenue de l'Angevinière, 44800 Saint-Herblain,
afin d'obtenir, pour le compte de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée,
sise 16 rue Olivier de Clisson, 85000 La Roche-sur-Yon, l'autorisation de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, des parcelles ostréicoles situées au lieu-dit La
Matte à Naulleau, Port des Becs, sur la commune de Beauvoir-sur-Mer, du 1er décembre
2020 au 1er janvier 2021 inclus, toutes les nuits de 21h00 à 6hOO;

Vu la demande de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée en date du 24
novembre 2020;

Vu l'avis favorable du Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables
d'Olonne, reçu le 27 novembre 2020 ;

Vu l'avis favorable du maire de Beauvoir-sur-Mer, reçu le 1er décembre 2020;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJl2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation
générale de signature à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

Considérant que cette surveillance porte sur des biens meubles et immeubles;

ARRETE

Article 1er
: La société ARADIA SECURITE (AUT-085-2113-04-15-20140379303) est autorisée

à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, des parcelles
ostréicoles situées au lieu-dit La Matte à Naulleau, Port des Becs, sur la commune de
Beauvoir-sur-Mer,

à compter du mardi 'l" décembre 2020
jusqu'au vendredi 1er janvier 2021 inclus,

chaque nuit de 21h00 à 06h00 du matin, par un agent.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
Tél. : 02 51 239393 - www.vendee.gouv.fr
Mail: sp-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/~ 4- 4- DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de l'Anse Rouge. Cabine n014
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
M et Mme DEVINEAU Eric
7, rue de la Lande Saint-Joseph
85 330 NOIRMOUTIEREN L'ÎLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85- 6 ft 3
portant renouvellement de l'agrément de la Société SEVIA

pour le ramassage de pneumatiques usagés dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment le titre 1er et le chapitre 1er du titre IV de son livre V,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, et notamment ses articles 19 et 21,

Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie,

Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre 2003 relatif à la collecte des pneumatiques usagés,

Vu la circulaire du 22 décembre 2003 précisant certaines modalités de mise en œuvre des dispositions de
l'arrêté précité,

Vu l'arrêté ministériel du 23 juillet 2004 relatif à la communication d'informations relatives à la mise sur le marché
et l'élimination des pneumatiques,

Vu le dossier de demande de renouvellement d'agrément établi par la société SEVIA dont le siège social se situe
- ZI du Petit Parc - Rue des Fontenelles - 78920 ECQUEVILLY et reçu à la DDTM de Vendée le 9 juin 2020,

Vu la demande d'avis de la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en date
du 14 septembre 2020,

Vu la demande d'avis de l'ADEME en date du 14 septembre 2020 ,

Considérant que la demande de renouvellement d'agrément présentée le 26 mai 2020 par la société SEVIA
comporte l'ensemble des pièces mentionnées à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 8 décembre 2003,

Arrête
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité Cultures Marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/6 q.L - DDTM/DMLlSGDMLlUCM

portant levée des prescriptions temporaires
concernant la pêche maritime professionnelle,

le ramassage, le transport, l'expédition, la distribution, la commercialisation et la mise
à la consommation humaine des coquillages non-fouisseurs (huîtres, moules)

en provenance de la zone de production conchylicole «La Frandière-La Fosse» (85.04)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 196~/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;

Vl) le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 àR. 231-59, R. 237-4 et R. 237-5, O. 914-3 à O. 914-12, 0.923-6 à O. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 et L.232.1 du Code rural et de la pêche maritime relatifs aux laboratoires ;

1 quai Dingler - CS 20366
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••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lil!erté
Égalité
Fraternité

Délégation à la Mer et au Littoral
Service Régulation des Activités
Maritimes et Portuaires

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 6481 DDTM/DMLlSRAMP

portant désignation des membres de la commission nautique locale instituée en vue
d'examiner le déplacement de cultures marines rendu nécessaire pour restituer la

sécurité de la navigation maritime du chenal d'accès au lieu-dit Les Orses Les Jaux ­
pointe de l'Aiguillon sur la commune de l'Aiguillon sur Mer.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles
R.2124-1 et suivants;

VU le décret n° 86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux commissions nautiques,

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif a l'organisation de l'action de l'Etat en mer;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU l'arrêté conjoint n° 107-98 du Préfet de la Vendée en date du 18 décembre 1998 et
du Préfet Maritime de l'Atlantique en date du 04 décembre 1998 portant délégation
pour assurer la présidence des commissions nautiques locales dans la Vendée;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/425 du 31 juillet 2017 portant délégation générale à Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision n017-DDTM/SG-485 du 1er août 2017 du Directeur départemental des
Territoires et de la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la direction départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée;

1 quai Dingler - CS 20366
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PRÉFET
DE LA VENDÉE

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° APDDPP- 20-0245 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202 -1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêt é du 24 avr il 2013 relatif à la lutte contre les infectio ns à Salmonelles cons idérées comme dangers
sanita ires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de cha ir et de d indes d 'engraissement et f ixan t
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux ;

VU l'arrêté préfecto ral n° APDDPP-20-0217 en date du 21/10/2020 relat if à la mise sous survei llance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de cha ir appartenant à
GAEC RENAISSANCE, M. MORIN et Alexis Hervé détenu dans le bât iment d'exp loitation portant le
n° INUAV V085FBT sis à La Saminière SEVREMONT (85700) ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieu r Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdé légation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.58900 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 13/11/2020 sur des prélèvements réal isés dans le bâtiment
po rtant le n° INUAV V085FBT et ses abords le 10/11/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0217 en date du 21/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Mon sieur Le Directeur Départementa l de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur GRANGE-DAHU et associé s, vétérinaires mandatés à
LABOVET 85500 LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qu i le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 27/11/2020

PILe Préfet,
PIle Directeur Départementa l de la Protection des Popu lations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alime .ation et Protection An imales,
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Égalité
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-0225
fixant les mesures relatives à la prophylaxie obligatoire de la tuberculose, de la brucellose bovine,

de la leucose bovine enzootique, de la rhinotrachéite infectieuse bovine et de la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine, pour la campagne de prophylaxie 2020/2021

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le décret modifié N° 80-516 du 04 juillet 1980 relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie
collectives des maladies des animaux;

VU l'arrêté ministériel du 15 septembre 2003 fixant les mesures techn iques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et
des caprins;

VU l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à
la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ;

VU l'arrêté du 31 ma i 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la
rhinotrachéite infectieuse bovine (lBR) ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2019 fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;

VU l'arrêté ministériel du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins;

VU l'arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de
surveillance ou de prévention obligatoires mentionnées à l'article L203-1 du code rural et de
la pêche maritime;

VU l'arrêté du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l'Etat pour le
dépistage de la tuberculose bovine;

VU la convention du 01{10{2020 fixant les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires en
Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ{2 -539 du 10{08{2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
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Service: Direction

Dossier suivi par: Christophe Mourrieras
N/Réf : DIR ChMNG

Objet: Subdélégation de signature

Direction départementale
de la Protection

des Populations de la Vendée

DÉCISION DU SUBDÉLÉGATION
du 'l" décembre 2020

Suite à ma nomination de directeur de la DDPP le 30 juillet 2020 par arrêté du Premier ministre et du
ministre de l'intérieur en date du 29 juillet 2020 et dans le cadre de la délégation de signature qui m'a
été accordée par arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-539 en date du 10 août 2020, et publié au Recueil
des Actes Administratifs, je donne subdélégation à Madame Maryvonne Reynaud pour l'ensemble des
matières citées sur l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant
des domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou
à leur secteur.

1. Administration Générale:

- A Mesdames Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia Roinet, Pascale Janvrin, Alexandra
Bennoit, Messieurs Michel Coumailleau, Philippe Laudren, Guillaume Venet, Olivier DelavaI, Jean.
Pierre Rafstedt, Nicolas Muller, Bruno Duigou, Bruno Lecouffe

Les congés annuels et les autorisations d'absence.

II. Concurrence. consommation et répression des fraudes:

- A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou

En ce gui concerne le bon fonctionnement des marchés :

La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes, magasins d'usine ou dépôt
d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le domaine
public) ;

Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics);
L'égalité d'accès à la commande publique (dont assistance aux acheteurs publics, participation aux
commissions d'appel d'offres, contribution au contrôle de légalité) ;
Le contrôle des surfaces de vente;
La commission de conciliation de baux commerciaux.

185, Bd du Maréchal Leclerc
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemiti

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0246 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Dindes certifiées pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0111 en date du 25/06/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Dindes certifiées appartenant au GAEC LES
DEUX RIVES- Marianne Fruchet, détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085HUO sis Le
Chêne Morin à MALO DU BOIS (85 590);

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.61275 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 30/11/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085HUO et ses abords le 26/11/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0111 en date du 25/06/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Zac de la Buzenière BP539- 85500 LES HERBIERS CEDEX sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 01/12/2020

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VE N D ÉE
Liberté
Égalité
Fraternité
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la Vendée

Arrêté nO APDDPP- 20-0247 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L, 221-3, L, 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L, 231-1, L, 232-2, L, 234-1, L, 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-010G en date du 19/06/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair appartenant à GAEC LES
DEUX RIVES- Fruchet Marianne détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085HUN sis Le
Chêne Morin à SAINT MALO DU BOIS (85 590) ;

VU l'arrêté n020-DRCTAjf2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L,2020.39827 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 28/09/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085HUN et ses abords le 21/09/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0106 en date du 19/0G/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Zac de la Buzenière BP539 85500 LES HERBIERS CEDEX sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 02/12/2020

PILe Préfet,

PIle Directeur Départemental par intérim de la Protection des Populations,
L'Adjoint à la Chef de Service Santé, A' entation et Protection Animales,

185 Bd du Maréchal Leclerc- BP 795 - 85 020 LAROCHE SUR YON Cédex
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Arrêté n° APDDPP-20-0248 de mise sous surveillance d'un troupeau de dindes label
pour suspicion d'infection à Salmonella Enteritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infect ions à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse nO 00334764 du laboratoire AVIMAR, 46 Bd Clémenceau à CHALLANS
Cedex (85 304) sur les prélèvements réalisés le 27/11/2020 sur une chiffonnette et une pa ire de
pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le nO INUAV V085GVA;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085GVA;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de dindes label appartenant à M. Jean-Philippe MENUET sise Chagnon à LA GARNACHE
(85 710) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Entéritidis et est placé sous la surveillance
du Docteur Benoît SRAKA et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2 :

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au reg istre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le nO INUAV V085GVA sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue ;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réal isation des opérations de nettoyage et désinfection des
locaux, de leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la publicité foncière et
du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article T": Les services de la publicité foncière de Challans, de Fontenay-le-Comte, des
Sables-d'Olonne, ainsi que le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de la
Roche-sur-Yon sont fermés au public et au dépôt des actes papiers ou télé@ctés, à titre
exceptionnel, le 4 janvier 2021.

Article 2: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 2 décembre 2020

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,
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